République Française


Arrondissement de Reims

Département de la Marne                               Commune de THIL
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PROCES VERBAL   DU  CONSEIL MUNICIPAL

 DU

08 Octobre  2021
	L'an deux mil vingt et un, vendredi 08 octobre, à 20h00, le Conseil    Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique, sous la Présidence de Mme JACQUET Jeanne,  Maire de THIL.

Etaient Présents :   Mesdames JACQUET Jeanne  -  DELARUOTTE  Catherine – LABBE Jessica – LEMERLE Cécile - CHAMPEAUX Dominique  - TELLIER JONOT Doriane - VAN DE WOESTYNE Noémie

Messieurs  - OUDJIDANE Makhlouf-  - NASSOY Gérard –

Absents excusés : 

 Absents : M. KATEB Clément   - VAN DE WOESTYNE Jérôme



	Mme CHAMPEAUX Dominique a été élue secrétaire.


ORDRE DU JOUR :

· Approbation du compte rendu  du 28 mai  2021
· Approbation rapport d’Activités CU-GR
· Contrat d’assurance des risques statutaires
· Temps de travail employée communale Adjoint technique

· Fonds de soutien CU-GR –  Réfection du Clocheton de la mairie

· Délibération accès parcelle n°903 et réseaux
· Questions diverses

1/ Approbation compte rendu conseil du 28 mai  2020
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité
2/ Rapport d’activités de la Communauté urbaine du Grand Reims  / délibération n° 11/2021
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5211-39 qui dispose que le Président d’un EPCI adresse chaque année au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement,

Vu le rapport présenté par la Communauté urbaine du Grand Reims pour l’année 2020,

Vu la note de synthèse valant exposé des motifs,

Après en avoir délibéré,

DECIDE, à l’unanimité, 

De prendre acte de la communication au Conseil municipal du rapport d’activités 2020 de la Communauté urbaine du Grand Reims, joint en annexe.

3/Contrat d’assurance des risques statutaires/ délibération n° 12/2021
Le Maire  rappelle que comme l’y autorise l’article 26  de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique territoriale et son décret d’application n°86-552 du 14 mars 1986, les centres de gestion peuvent souscrire une assurance statutaire pour le compte des collectivités et établissement du département.
Le Maire expose que le Centre De Gestion a communiqué à l’établissement :

· les résultats le concernant. 

· l’application :

· d’une cotisation additionnelle annuelle d’un montant correspondant à 0,40% de la masse salariale assurée au titre du contrat CNRACL 
· d’une cotisation additionnelle annuelle d’un montant correspondant à 0,15% de la masse salariale assurée au titre du contrat IRCANTEC. 

Cette cotisation additionnelle permet de financer les actions et tâches que prend en charge le Centre de Gestion de la Marne en lieu et place de l’assureur et de son courtier. Les missions réalisées par le Centre de Gestion seront formalisées par la signature d’une convention de gestion.

Ces actions consistent :

· A gérer au quotidien l’ensemble des déclarations de sinistres transmises par la collectivité via le logiciel mis à disposition par l’assureur. Assurer et suivre le remboursement de l’assureur auprès de la collectivité.

· Vérifier la déclaration des bases de l’assurance à fréquence annuelle 

· Suivre les processus d’adhésion et de résiliation du ou des contrats de la collectivité.

· Répondre à toutes les questions relatives à la gestion et au conseil statutaire lié aux indisponibilités des agents de la collectivité (absences de toutes natures : Maladie Ordinaire (MO), Congé de longue maladie/longue durée (CLM/CLD), Accident du Travail / Maladie Professionnelle (AT/MP), Maternité (MAT), Décès (DC).)

· Accompagner la collectivité dans la gestion et le pilotage de l’absentéisme des agents par l’intermédiaire de retours statistiques, d’alertes et le cas échéant de comités locaux ou départementaux de pilotage.

· Activer et assurer le suivi des services annexes liés au retour ou au maintien dans l’emploi : soutien psychologique, étude ergonomique des postes de travail, contre-visite et expertise médicale, ainsi que toute autre action s’inscrivant dans l’optique d’un retour ou maintien dans l’emploi de l’agent.

· Assurer le suivi des demandes de recours gracieux avec l’assureur et/ou son courtier dans le cadre de retards de déclaration, retards de transmission des pièces justificatives.

· Assurer la remontée des informations liées au recours contre tiers responsable de manière à diminuer le reste à charge pour l’assureur et ainsi maintenir des taux de cotisations optimisés pour la collectivité.

· Assurer toute autre mission visant la couverture des risques assurés et le bon déroulement des relations contractuelles avec l’assureur et son courtier.

Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

DECIDE

D’accepter la proposition suivante :

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2022).

Taux garantis pendant 2 ans
I. Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L.

      Oui (

     Non (
· Risques garantis : Décès / Accidents de service et maladies imputables au service (y compris temps partiel thérapeutique) / Longue maladie et longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) / Maternité, Paternité et Adoption / Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité temporaire)

· Conditions tarifaires (hors option): 5.02 % (hors frais de gestion) avec une franchise de 15 jours par arrêt en Maladie Ordinaire et risques professionnels. Aucune franchise sur les autres risques. 
II. Agents Titulaires ou Stagiaires (moins de 28 heures de travail par semaine) et des Agents Non-Titulaires affiliés au régime général et à l’IRCANTEC.

      Oui (

     Non (
· Risques garantis : Accident de service / maladie professionnelle, Maladies Graves, Maternité, Paternité, Adoption, maladie ordinaire.
· Conditions tarifaires de base (hors option): 1.35 % avec 15 jours de franchise sur la maladie ordinaire. Aucune franchise sur les autres risques. 
L’assemblée délibérante autorise le Maire/ Président à :
· Opter pour la couverture des agents CNRACL et/ou IRCANTEC,

· Choisir les options (prise en charge totale ou partielle des charges patronales, primes et indemnités, Supplément Familial de Traitement, Indemnité de Résidence).

·  Signer tout document contractuel résultant de la proposition du Centre de Gestion : proposition d’assurance, certificats d’assurance (contrats) et convention de gestion intégrant la cotisation additionnelle annuelle de 0,40 % de la masse salariale assurée au titre du contrat CNRACL et 0,15% de la masse salariale assurée au titre du contrat IRCANTEC. 

4 /Employée communale Temps de travail  Adjoint technique

Madame le maire expose aux membres du conseil municipal le projet d’augmentation du temps de travail de notre employée communale, de 17h30 à 21h 00. Pour ce faire, il convient de consulter le Centre de Gestion de la Marne et de soumettre le dossier au Comité paritaire. Après l’avis de celui, il faudra prendre une délibération pour supprimer le poste à17h30 et créer le poste à 21h et faire une déclaration de vacance d’emploi sur le site emploi territorial, au moins un mois avant le  nouveau contrat.

L’employée communale a préalablement donné son accord à cette augmentation de son temps de travail.
5/ Demande de subvention auprès du Communauté urbaine du Grand Reims  Fonds de soutien aux investissements locaux

  / délibération n° 12/2021
Madame le Maire expose  le projet de rénovation du Clocheton de la mairie

Le coût prévisionnel  des travaux  s’élève à    30 555.00  €  HT  qui  sont  susceptibles de bénéficier  d’une subvention au titre du Fonds de soutien aux investissements locaux de la Communauté Urbaine du Grand Reims.

Le financement sera assuré  par cette  demande de subvention et par autofinancement.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  décide, à l’unanimité :

-     la  rénovation du Clocheton de la mairie

-      d’   adopter le plan de financement présenté par  Madame le Maire
-      de  solliciter une subvention auprès de la Communauté Urbaine du Grand Reims

-     d’autoriser  Mme le maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
6/ Accès parcelle n°903 et réseaux.

Le propriétaire de cette parcelle souhaite construire en fond de parcelle et accéder à la parcelle par le chemin des champs Nouvelets. Or il s’avère que nous n’avons plus les compétences sur les travaux de réseaux et de voirie. Il est donc impossible d’entreprendre ces travaux.
7/ Questions diverses : 
· Chemin du Fonds des Dosseux : un propriétaire  riverain nous demande d’interdire le stationnement sur ce chemin. Après discussion, le conseil municipal décide de ne pas réglementer le stationnement sur les chemins communaux.

· Travaux rue de Saint-Thierry  sont achevés. M.NASSOY  a assisté aux réunions de chantier. Madame le maire le remercie pour son assistance dans ce dossier.
· Lagune route de Courcy : le Grand Reims met en demeure la société SUEZ qui n’a pas effectué le travail correctement pour l’enlèvement des boues.
· Vivier rue du clos : nous avons constaté la présence dans ce bassin ; le Grand Reims a été alerté de cette pollution, il doit être procédé au nettoyage des roseaux et des arbres tombés.

· Rue du Clos à l’Arbre  : le Grand Reims va  effectuer les travaux d’extension des réseaux sur une longueur de 25 à 30 mètres qui concernent 4 propriétés.

· La société T1 Marquage a effectué la marquage route de Saint –Thierry et au rond- point avec la RD 330.

· Salle polyvalente : Vitogaz, notre fournisseur de gaz nous a fait savoir que l’accès à la cave de gaz n’était plus aux normes en vigueur. Ce chantier ne peut être effectué que par des professionnels. La SANACC qui vérifie la chaudière doit nous mettre en relation avec des personnes compétentes. 
Nous avons demandé à la SANACC de réactualiser le devis pour un changement de  la chaudière vieillissante. Nous devrions pouvoir obtenir des subventions 

· Fleurissement : les massifs ont été nettoyés par les employés communaux. Il est fait appel aux bénévoles pour le nettoyage du cimetière avant la Toussaint.

Madame le maire demande à M. Van de Woestyne s’il est possible de creuser une fosse pour le compostage des déchets végétaux de la commune sur le terrain appartenant à la commune.

M. CHAMPEAUX   Bernard a confectionné des « hôtels à insectes » qui ont été placés dans les massifs.

M. OUDJIDANE  a presque fini l’aménagement  du massif  de la Grande rue.

· Tentative de cambriolage à  la mairie, l’extincteur a été dérobé. La  serrure de la porte  de la mairie a été remise en état et sera désormais fermée le soir.
· Défibrillateur : une formation sera proposée à une dizaine de personnes le vendredi 15 octobre à 19h.

Dates à retenir :

· Don du sang : la collecte est prévue le mercredi 13 octobre 

· Cérémonie du 11 novembre  à 9h30.

· Noël des enfants : le dimanche 12 décembre

· CCAS : le samedi 15 janvier – animation –repas.
Tour de table : 
· M.   NASSOY : propose  d’établir un protocole en cas d’inondation.

· Mme TELLIER-JONOT  a assisté à la première commission scolaire concernant le bilan de la rentrée et les  travaux en cours.
· Mme CHAMPEAUX : campagne de stérilisation des chats, le budget de l’année n’est pas encore totalement épuisé.
Changement des cidex, nous devrions réceptionner les nouvelles boites aux lettres d’ici 2 mois. C’est à nous de prendre charge la pose et de mettre les noms des propriétaires.
· Mme LEMERLE : veut   faire une  campagne d’informations aux habitants sur les normes de traitement  des vignes avant la prochaine campagne de traitement.
Les membres de l’ASA   se  sont réunis le 08 septembre, l’association est en dormance, elle ne demande aucune cotisation. L’assemblée générale est prévue le 07 décembre Pour autant les membres de l’association voudraient la faire revivre.
· Problèmes dans les vignes après les vendanges, les équipes de vendangeurs ont laissé des sacs poubelles et notamment des bouteilles en plastique.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00.
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